OUI AU TEXTE CONSTITUTIONNEL

SUR LA PROTECTION DE LA NATION

I. Le 16 novembre, trois jours après les actes terroristes de Paris, le président de la République déclare aux parlementaires réunis en Congrès, au château de Versailles, qu’il va proposer une modification de la Constitution afin d’y inscrire l’état d’urgence et l’extension de la déchéance de nationalité pour les binationaux nés Français de la possibilité de déchéance de nationalité pour crime contre la Nation. Le 23 décembre, le Conseil des ministres réuni sous sa présidence adopte le projet de loi constitutionnelle qui comporte 2 articles : l’état d’urgence et la déchéance de nationalité. 

C’est alors un déchainement de colère chez certains responsables politiques, notamment à gauche pour dénoncer et stigmatiser en termes violents la supposée dérive du Président (oubliant qu’ils avaient applaudi très longuement – et debout - sauf les élus du Front national - la déclaration présidentielle, sans se formaliser alors de son contenu). Cette émotion ne manque pas de m’étonner. Pouvait on imaginer, un seul instant, que la parole présidentielle exprimée devant l’ensemble de la représentation nationale ne soit pas tenue ? 

Si tel avait été le cas, la crédibilité du Chef de l’État disparaissait immédiatement dans une période où elle est particulièrement nécessaire. Certains, semble-t-il, l’espéraient pour d’obscures motivations. Pas moi.

II. Le Parlement – l’Assemblée nationale en premier le Sénat ensuite, est donc saisi d’un projet de loi constitutionnelle. 
Il devra être voté séparément dans les mêmes termes par chacune des deux assemblées, puis ensemble à une majorité de 3/5, c'est-à-dire par 555 voix. C’est dire qu’il faudra, un accord entre les forces de gauche (494 voix au total en comptant tous les communistes, socialistes, écologistes, radicaux de gauche qui sont loin d’être d’accord) et de droite. En effet, quand il s’agit de textes constitutionnels, l’Assemblée nationale n’a pas le dernier mot : elle doit se mettre d’accord avec le Sénat. Si cet accord n’existe pas, alors aucune modification constitutionnelle ne peut intervenir. Cette procédure est protectrice dans une situation où les deux assemblées sont d’orientations contraires, puisqu’elle garantit qu’une majorité ne peut imposer son point de vue à l’opposition, mais qu’elle doit rechercher son accord. Cette nécessité d’une unité entre la gauche et la droite explique sans doute la présence dans ce projet d’une disposition réclamée hier par la droite et jusqu’alors repoussée par la gauche (alors que les circonstances ne sont plus les mêmes). Avant de prononcer son discours, le Président a reçu les chefs des différends partis politiques qui lui ont fait part de leurs points de vue. 

III. Il revient donc désormais aux parlementaires d’examiner ce texte, et, le cas échéant, de le modifier.
Première question : pour lutter contre le terrorisme – qui, ne l’oublions pas, demeure l’objectif central de ce texte – est il nécessaire de modifier la Constitution ? 

Plusieurs professeurs de droit ont émis, sur ce point, des avis divergents. Le Conseil d’Etat, dont le rôle est d’examiner les projets du gouvernement au plan juridique, a rendu un avis favorable et argumenté. Pour ma part je considère que l’inscription, dans la Constitution, de l’état d’urgence apporte davantage de garanties, notamment en matière de protection des libertés publiques.

Sur ce point, je pense qu’il conviendrait de préciser que les modalités de mise en œuvre de l’état d’urgence doivent faire l’objet d’une loi organique (et non d’une loi ordinaire comme c’est actuellement le cas). Ce type de loi assure une sécurité juridique plus forte, car obligatoirement soumise au Conseil constitutionnel (qui n’a pas examiné la récente loi sur l’état d’urgence personne ne l’ayant saisi).

Concernant l’article 2, à savoir la déchéance de nationalité française pour les terroristes, on peut en discuter le fondement (voir plus loin) mais pas le fait qu’une inscription dans la Constitution est indispensable, plutôt qu’une simple modification législative du code civil qui pourrait demain être bricolée sans aucune garantie.

De quoi s’agit-il au juste ?

La déchéance de la nationalité ne remet pas en cause l’acquisition de la nationalité française dont les modalités ne sont pas concernées par ce texte. Il convient de le dire clairement, car plusieurs commentaires ont souligné, à tort, qu’il s’agirait d’un premier pas dans la remise en cause des principes qui fondent la nationalité en France, créant ainsi la confusion la plus complète dans le débat.

La déchéance de nationalité est une sanction que la Nation est légitime à infliger à celui qui la trahit au point de la renier. Tuer aveuglement des compatriotes pour la seule raison qu’ils sont Français ou en France est un acte de guerre totale contre la communauté nationale. C’est donc rejeter définitivement toute volonté de vivre ensemble, c’est manifester sa haine de la Nation française. La Nation a donc le droit d’écarter de la communauté ceux qui s’en excluent par ce comportement criminel.

IV. Le concept de Nation – et donc de nationalité – apparaît, dans sa forme moderne, à la Révolution française.
Pour ceux qui s’intéressent à l’histoire de notre pays, rappelons simplement que cette idée doit beaucoup à un député du Tiers état, Sieyès, qui va être à l’origine de la formation de l’Assemblée nationale : la rupture avec la souveraineté royale, la prise du pouvoir par les députés du Tiers et toute l’œuvre constitutionnelle de notre première assemblée sont fortement inspirées par ses idées, exprimées dans une brochure largement diffusée « qu’est ce que le Tiers état ? » Pour Sieyès (comme pour les penseurs de ce qu’on appelle le « siècle des Lumières » qui a, par la suite, conquis le monde), la nation est un « corps d’associés vivant sous une loi commune et représentée par la même législature ». Cette association requiert le libre assentiment de tous ceux qui décident de se grouper. Il s’agit d’une communauté morale résultant d’un accord initial sur des valeurs dont l’Etat est chargé d’assurer le respect. Cette association constitue une étape nécessaire dans le développement de la nature humaine. Lorsque certains sont réticents à respecter les bases morales de la communauté, ils sont considérés comme extérieurs et hostiles à l’association.

Cette conception de la nation conduit donc à écarter certains individus (le mot est important car il montre que cette exclusion ne peut se prononcer que sur le fondement d’un jugement pris en raison d’un comportement personnel, et non de caractéristiques collectives). Ainsi, la première constitution de notre histoire moderne (1791) précise, à son article 6, que la qualité de citoyen français se perd « par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique ». Cette disposition sera reprise dans toutes les constitutions de l’époque révolutionnaire (art 5 de la constitution de l’An I – 1793- ; art 12 de la constitution de l’an III – 1795 - ; art 4 de la constitution de l’an VIII – 1799-). Ultérieurement, sous la IIème République, en 1848, la déchéance de nationalité sera applicable à toute personne se livrant au commerce des esclaves.

C’est à la fin du XIXème siècle que le concept de Nation sera théorisé plus complètement par Ernest Renan, dans sa célèbre conférence en Sorbonne du 11 mars 1882 sur le thème « qu’est ce qu’une nation ? ». Reprenant la conception révolutionnaire de la nation, après avoir rejeté les conceptions ethniques, linguistiques, religieuses et économiques, Renan conclut « Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a fait et de ceux qu’on est disposé à faire encore. » Elle suppose un passé ; elle se résume pourtant dans le présent par un fait tangible : le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune. Il en résulte que la déchéance de nationalité ne constitue pas une mesure inavouable ou scandaleuse. Elle est la conséquence logique de la conception moderne (révolutionnaire et républicaine) de la nation.

En ce sens, notre législation existante reprend, dans le code civil (article 25) la déchéance de nationalité en cas d’actes graves (atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation, acte de terrorisme, actes préjudiciables aux intérêts de la France). Mais par suite de l’existence de dispositions internationales acceptées par la France, cette déchéance n’est applicable qu’aux bi-nationaux. Il n’est pas permis d’enlever sa nationalité à une personne qui n’en possède pas d’autre car se trouvant sans nationalité, c'est-à-dire apatride, elle n’aurait plus de lieu où aller à la surface de notre planète : c’est une sorte d’obligation de solidarité universelle qui oblige les membres de la communauté internationale (l’ONU) à « prendre en charge » quiconque, fût-il le plus indigne. Cette règle internationale, complémentaire de la prohibition de la peine de mort, n’interdit pas d’appliquer à son encontre les sanctions appropriées et de le mettre hors d’état de nuire.

V. Que propose le texte ?
· D’étendre la possibilité de déchéance de nationalité aux bi-nationaux qui sont Français de naissance. Aujourd’hui seuls les bi-nationaux qui ont acquis la nationalité après leur naissance peuvent être déchus de leur nationalité

· en second lieu, de limiter cette déchéance aux « crimes », alors qu’aujourd’hui elle est envisagée aussi en cas de « délits », hypothèse incohérente avec la hiérarchie des peines.

· Enfin, de préciser les modalités de cette déchéance par une loi organique (soumise automatiquement au Conseil constitutionnel) alors qu’aujourd’hui une loi simple est suffisante.

Pourquoi modifier la Constitution ? La réponse figure dans l’avis du Conseil d’Etat. La privation de la nationalité d’un Français de naissance par la seule loi ordinaire pourrait constituer une atteinte excessive aux droits que confère dés la naissance cette nationalité et être censurée par le Conseil constitutionnel. Il est donc nécessaire d’afficher cette sanction dans la Constitution et, en contrepartie, de l’assortir des garanties conformes à notre État de droit.

Dans ce projet de loi, ce qui me dérange à juste titre, ce n’est pas tant l’extension de la déchéance de nationalité des bi-nationaux, que le fait qu’un Français ne possédant que cette nationalité et commettant le même acte criminel échappe aux effets liés à cette déchéance. Dans ce cas, lui retirer les attributs minimaux de la nationalité et en faire un apatride est exclu par les traités internationaux pour les motifs rappelés plus haut. 

Mais une solution équitable me parait mériter réflexion : la justice proclamerait la déchéance de principe du criminel pour des motifs expressément prévus par la Constitution et qui viseraient tout citoyen qui trahit la Nation, quelle que soit l’origine de sa nationalité française et le fait qu’il possède ou pas une seconde nationalité. Puis, s’il y a lieu en l’absence d’une autre nationalité, il appartiendrait au juge de l’application des peines de constater que l’exécution de la sanction se heurte à une difficulté pratique tenant au respect du droit international. Auquel cas, seraient suspendus les effets attachés à une situation d’apatride (principalement la capacité d’expulsion du territoire national)) mais seraient conservées les autres conséquences de la déchéance, à savoir l’assignation à résidence, la privation des droits politiques et de l’accès à certaines fonctions publiques et privées. Un acte constituant une atteinte grave à la vie de la Nation, qu’il soit commis par un Français né ou devenu français par acquisition, bi-national ou non, présente la même gravité et mérite une sanction de même portée concrète. 

C’est bien la mission des parlementaires de mener ce débat de principe à son terme et de compléter en conséquence le texte proposé par l’exécutif. En tout état de cause, la déchéance de nationalité demeurera une mesure qui réservée, par nature à un nombre très faible de personnes, en l’occurrence ceux qui auront commis l’irréparable envers la communauté nationale. Par suite, chacun a bien conscience que son efficacité pratique contre les terroristes restera marginale. Le Premier ministre et le Conseil d’Etat l’ont exprimé chacun à leur manière. En revanche, sa portée symbolique est très importante non pas pour complaire à l’opinion publique du moment, mais afin de mieux souder la Nation dans un monde dont on comprend qu’il sera durablement instable. Si l’on veut bien admettre que la lutte contre le terrorisme est une nécessité absolue pour la sécurité des Français, il faut aussi des mesures symboliques Elles doivent, à la fois, parler directement à tous les Français, mais aussi témoigner de notre cohésion contre ceux qui nous combattent pour nous faire renoncer à nos valeurs. La déchéance de nationalité fait partie de ce type de mesures, comme le prouve l’adhésion spontanée de la très grande majorité de nos concitoyens. 

Dans ces conditions j’exprimerai, en conscience, un vote favorable, d’abord sur chacune de ces mesures, ensuite sur l’ensemble du texte.

René DOSIERE.
Le 6 janvier 2016
